
Burundi : HRW lance une alerte suite à la recrudescence des violences préélectorales

Human Rights Watch, Avril 14, 2010BurundiÂ : Les autoritÃ©s devraient mettre un terme aux violences prÃ©Ã©lectorales et
exiger des comptes aux auteurs de ces actes La police ne prend pas suffisamment de mesures afin de prÃ©venir les
attaques basÃ©es sur des motifs politiques et pour enquÃªter sur ces exactions(Bujumbura) - Les responsables de la
police et de l'administration burundaises doivent prendre des mesures plus fermes pour prÃ©venir et sanctionner les
violences prÃ©Ã©lectorales, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch aujourd'hui. Les militants de divers partis politiques, et plus
particuliÃ¨rement des mouvements de jeunesse affiliÃ©s Ã  ces partis, se sont affrontÃ©s Ã  maintes reprises depuis novembre
2009. Dans la plupart des cas, la police n'a pas menÃ© d'enquÃªtes approfondies et Â personne n'a Ã©tÃ© tenu responsable de
ces actes. 
L'Ã©pisode le plus rÃ©cent s'est produit le 10 avril 2010 dans la commune de Kinama, Ã  Bujumbura, lorsque de violents
affrontements ont opposÃ© des militants des Forces nationales de libÃ©ration (FNL), un parti d'opposition, Ã  des membres
du parti au pouvoir, le Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie - Forces pour la DÃ©fense de la DÃ©mocratie
(CNDD-FDD). Les militants du parti au pouvoir ont Ã©galement attaquÃ© des journalistes couvrant les affrontements. La
police a ensuite dÃ©tenu illÃ©galement plusieurs militants des FNL. Â«Â La violence entre groupes de jeunes militants
n'augure rien de bon pour les prochaines Ã©lectionsÂ Â», a averti Georgette Gagnon, directrice de la division Afrique au
sein de Human Rights Watch. Â«Â Certains responsables burundais ont minimisÃ© ces incidents en les qualifiant de
problÃ¨mes mineurs impliquant des jeunes survoltÃ©s. Mais, quand des grenades sont lancÃ©es, des journalistes attaquÃ©s,
et que la police regarde sans rÃ©agir, cela devrait servir de signal d'alarme aux autoritÃ©s.Â Â» L'incident de Kinama fait suite
Ã  une sÃ©rie d'affrontements entre militants des divers partis politiques, notamment le FNL- Iragi rya Gahutu (connu sous
le nom de FNL-Iragi), un groupe dissident des FNL affiliÃ© au parti au pouvoir, le Front pour la dÃ©mocratie au Burundi
(FRODEBU), le parti au pouvoir et les FNL. Les affrontements ont eu lieu dans les provinces de Kirundo, de Makamba et
de Cibitoke, ainsi qu'Ã  Bujumbura, la capitale. Des personnes ont Ã©tÃ© griÃ¨vement blessÃ©es dans ces incidents. La police
devrait mener des enquÃªtes approfondies et impartiales sur ces incidents, a dÃ©clarÃ© Human Rights Watch, et les
autoritÃ©s devraient traduire les responsables en justice. Ces violences ont Ã©clatÃ© dans le cadre de la prÃ©paration des
Ã©lections locales, prÃ©sidentielles et lÃ©gislatives, devant se dÃ©rouler entre le 21 mai et le 7 septembre. La concurrence
fÃ©roce entre le parti au pouvoir et au moins quatre ou cinq puissants partis d'opposition a Â ravivÃ© les tensions entre les
militants des diffÃ©rents partis. De nombreux partis ont ciblÃ© pour leur recrutement des jeunes ex-combattants qui peuvent
souvent Ãªtre incitÃ©s Ã  commettre des actes de violence. Au cours de l'incident de Kinama, une grenade a explosÃ© prÃ¨s
d'un bureau des FNL. Selon plusieurs tÃ©moins interrogÃ©s par Human Rights Watch Ã  Kinama, des militants des FNL se
sont saisis de l'auteur prÃ©sumÃ©, un membre du CNDD-FDD, et l'ont violemment frappÃ©, lui portant un coup de machette Ã 
la tÃªte. Des militants du parti au pouvoir ont Ã  leur tour tabassÃ© plusieurs militants des FNL. Les responsables de la
police et de l'administration ont regardÃ© sans rÃ©agir les militants du parti au pouvoir chasser les journalistes venus couvrir
l'incident et briser la vitre de leur vÃ©hicule. Une semaine auparavant, le 3 avril, des militants des FNL ont attaquÃ© des
militants du FNL-Iragi, Ã©galement dans la commune de Kinama. Le 31 mars, des militants du CNDD-FDD et des FNL se
sont affrontÃ©s dans la province de Kirundo. Le 19 mars, des combats ont opposÃ© des militants du CNDD-FDD et du
FRODEBU dans la province de Makamba. Une vague de violence similaire a dÃ©ferlÃ© en janvier dernier lorsque des
militants du CNDD-FDD ont attaquÃ© des militants des FNL dans la province de Kirundo. Les militants des mouvements
de jeunesse des deux partis se sont lancÃ© des pierres Ã  Kinama. La police n'a pas Ã©tabli les responsabilitÃ©s pour les
blessures occasionnÃ©es au cours de ces incidents. Dans la plupart des cas, la police n'a diligentÃ© aucune enquÃªte pour
identifier les responsables mÃªme si parfois elle est intervenue pour mettre un terme Ã  la violence. Plusieurs militants deÂ 
partis d'opposition qui ont Ã©tÃ© blessÃ©s ont expliquÃ© Ã  Human Rights Watch qu'ils n'ont pas portÃ© plainte parce qu'ils sont
persuadÃ©s que la police est du cÃ´tÃ© du parti au pouvoir. ConformÃ©ment Ã  la lÃ©gislation burundaise et au droit
international, la police a l'obligation d'enquÃªter sur les actes de criminalitÃ© indÃ©pendamment du fait qu'une plainte soit
dÃ©posÃ©e ou non. Les tÃ©moins et les victimes de Kinama ont dÃ©clarÃ© que la violence a Ã©tÃ© surtout favorisÃ©e par l'inaction
et l'esprit partisan de la police et aussi par le fait que les dirigeants de partis politiques n'ont pas adoptÃ© une position
sans Ã©quivoque condamnant la violence. Â«Â La recrudescence de la violence perpÃ©trÃ©e par les mouvements de jeunesse
partisane est tolÃ©rÃ©e et parfois ouvertement encouragÃ©e par les chefs de parti Â», a dÃ©plorÃ© Georgette Gagnon. Â« Le
gouvernement devrait adresser un message clair indiquant que la violence par des militants de tous les partis, y compris
le parti au pouvoir, ne sera pas tolÃ©rÃ©e. Les chefs des partis politiques devront pour leur part transmettre ce message Ã 
leurs militants. Â» ContexteLes violences qui ont Ã©clatÃ© Ã  Kinama le 10 avrilLe 10 avril, des violences ont Ã©clatÃ©
immÃ©diatement aprÃ¨s la visite d'Agathon Rwasa, le prÃ©sident des FNL, dans la commune de Kinama. Il Ã©tait venu
prÃ©sider les cÃ©rÃ©monies d'ouverture de plusieurs bureaux locaux du parti. Il semblerait que les affrontements dans le
quartier Carama de Kinama ont pu Ãªtre dÃ©clenchÃ©s par un responsable local qui aurait confisquÃ© les sifflets de militants
des FNL. Un responsable a racontÃ© Ã  Human Rights Watch que les militants des FNL ont Â«Â rÃ©sistÃ©Â Â» et des coups ont
Ã©tÃ© Ã©changÃ©s occasionnant une blessure mineure Ã  un membre du parti au pouvoir. Les affrontements ont eu lieu malgrÃ©
la prÃ©sence de nombreux responsables de la police et de l'administration Peu de temps aprÃ¨s, une grenade a explosÃ©
non loin du bureau des FNL. Les journalistes et les militants des FNL prÃ©sents ont racontÃ© que des militantsÂ  des FNL
ont vu Jimmy Ndavyemeye, un membre de la Ligue de la jeunesse du parti au pouvoir, armÃ© d'une grenade. Ils ont
ajoutÃ© que les militants des FNL sont allÃ©s Ã  sa poursuite et la grenade a explosÃ©, le blessant Ã  la main. Jimmy
Ndavyemeye a niÃ© Ãªtre en possession d'une grenade, affirmant qu'il pensait qu'elle avait Ã©tÃ© lancÃ©e par un membre des
FNL. AprÃ¨s l'explosion de la grenade, des militants des FNL l'ont assailli. Ndavyemeye a racontÃ© que quelqu'un lui avait
donnÃ© un coup de machette Ã  la tÃªte tandis qu'une autre personne le frappait Ã  l'Å“il avec une planche en bois, ce qui a
provoquÃ© son Ã©vanouissement. Des policiers dirigÃ©s par le commissaire Hassan Hagabimana venus en renfort sur les
lieux ont encerclÃ© lesÂ  militantsÂ  des FNL, les accusant d'avoir lancÃ© la grenade et tabassÃ© Jimmy Ndavyemeye. Des
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militants du CNDD-FDD ont Ã©galement participÃ© aux arrestations et au passage Ã  tabac des militants des FNL qui ont Ã©tÃ©
ensuite poussÃ©s dans des camionnettes de police. Aucun de ces militants du parti au pouvoir n'a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©. Human
Rights Watch a interrogÃ© Jimmy Ndavyemeye et quatre militants des FNL qui affirmaient avoir Ã©tÃ© battus. Tous les cinq
prÃ©sentaient des lÃ©sions corporelles qui correspondaient Ã  leurs rÃ©cits. Les journalistes venus couvrir les arrestations se
sont heurtÃ©s Ã  une foule en colÃ¨re composÃ©e de militantsÂ  du CNDD-FDD en uniforme du parti. Les militants du parti,
armÃ©s de pierres et dont certains Ã©taient en Ã©tat d'Ã©briÃ©tÃ©, ont pourchassÃ© les journalistes jusqu'Ã  leur vÃ©hicule et
fracassÃ© le pare-brise arriÃ¨re. La police et un responsable de l'administration locale tÃ©moins des attaques n'ont rien fait
pour les en empÃªcher. Certains militants des FNL arrÃªtÃ©s ont Ã©tÃ© dÃ©tenus pendant deux jours par le commissaire
Hagabimana au Camp Socarti, un camp de police qui n'est pas un lieu de dÃ©tention lÃ©gal, tandis que les autres Ã©taient
dÃ©tenus au cachot de Kinama. Le 14 avril, tous avaient Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s. Les militants du parti au pouvoir se sont plaints du fait
que la personne qui aurait donnÃ© un coup de machette Ã  Jimmy Ndavyemeye figurait parmi les personnes libÃ©rÃ©es. Les
militants des FNL contestaient pour leur part le fait que Ndavyemeye, qui a Ã©tÃ© libÃ©rÃ© de l'hÃ´pital le 11 avril, ne soit ni
interrogÃ© ni arrÃªtÃ©. La police n'a pas ouvert d'enquÃªte sur l'agression dont les journalistes ont Ã©tÃ© victimes. Autres
violents incidents marquÃ©s par un manque d'obligation de rendre des comptesHuman Rights Watch a recueilli des
informations sur d'autres incidents violents ayant opposÃ© entre novembre et avril divers groupes de jeunes membres de
partis, ou d'autres membres des partis, et dont quelques exemples sont citÃ©s ci-aprÃ¨s. Dans plusieurs cas, certains Ã©lus
Ã©taient impliquÃ©s dans les violences et, dans la quasi-totalitÃ© des cas, personne n'a Ã©tÃ© tenu responsable. ŸÂ Â Â Â Â Â Â Â  Dans la
commune de Bwambarangwe, province de Kirundo, des militants des FNL et du CNDD-FDD se sont affrontÃ©s en
novembre et en janvier. Lors des incidents de janvier, un adolescent a Ã©tÃ© tabassÃ© par des militants des FNL. Le jeune
tentait de franchir une barricade qu'ils avaient Ã©rigÃ©e pour empÃªcher les militants du CNDD-FDD de dÃ©filer devant leur
bureau. La police n'a pas arrÃªtÃ© les responsables de ces actes.ŸÂ Â Â Â Â Â Â Â  Le 7 janvier, un membre des jeunes des FNL a Ã©tÃ©
tabassÃ© et frappÃ© au menton avec une machette dans la commune de Rugombo (province de Cibitoke) par des militants
de la Ligue de la jeunesse du CNDD-FDD, Imbonerakure. MÃªme si l'incident Ã©tait causÃ© par un conflit dont le motif n'est
pas politique, on entendait les militants Imbonerakure qui tabassaient le partisan des FNL dire Â«Tuons ces chiens des
FNLÂ». Trois suspects ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s, mais ont fui aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s sous caution. L'un d'eux a ensuite Ã©tÃ© repris,
mais libÃ©rÃ© Ã  nouveau.ŸÂ Â Â Â Â Â Â Â  Le 11 janvier, une militante d'UPD-Zigamibanga, un parti d'opposition, a Ã©tÃ© sÃ©rieusement
battue par des militants de la ligue Imbonerakure Ã  Buyenzi (Bujumbura). Elle a refusÃ© de dÃ©poser plainte aprÃ¨s qu'un
membre de sa famille, un chef de file Imbonerakure, l'eut convaincue de ne pas le faire. La police a Ã©tÃ© informÃ©e de
l'agression par des observateurs des Nations Unies chargÃ©s des droits humains, mais aucune enquÃªte n'a Ã©tÃ©
diligentÃ©e.ŸÂ Â Â Â Â Â Â Â  Entre le 16 et 19 janvier, des militants du CNDD-FDD et des FNL Ã  Kinama se sont lancÃ© des pierres au
moins Ã  deux reprises, causant des blessures mineures, aprÃ¨s que le chef de quartier de Carama, un Ã©lu local et
membre du parti au pouvoir, eut refusÃ© aux militants des FNL de peindre les logos des partis sur leur bureau. Des
militants des deux cÃ´tÃ©s ont Ã©tÃ© briÃ¨vement interpellÃ©s, puis remis en libertÃ© sans qu'aucune charge ne soit
retenue.ŸÂ Â Â Â Â Â Â Â  Le 24 janvier, des militants des FNL prÃ©sents Ã  l'inauguration d'un bureau local dans la commune de
Busoni, province de Kirundo, se sont heurtÃ©s Ã  un groupe d'Imbonerakure, armÃ©s de bÃ¢tons, de pierres et de houes,
dirigÃ© par un dÃ©putÃ©, Jean-Baptiste Nzigamasabo. Le groupe scandait des slogans tels que Â«Nous allons vous ligoter,
nous allons vous tirer dessusÂ». Ils ont jetÃ© des pierres sur les militants des FNL et bastonnÃ© plusieurs d'entre eux, dont
deux qui ont dÃ» recevoir des soins mÃ©dicaux. Jean-Baptiste Nzigamasabo a confisquÃ© le matÃ©riel d'un journaliste local
et l'a retenu en otage, ainsi que plusieurs militants du FNL pendant plusieurs heures. La police est intervenue pour
mettre un terme aux violences. Cependant, ni la police ni les autoritÃ©s judiciaires n'ont ouvert d'enquÃªtes pour
dÃ©terminer les responsabilitÃ©s ou traduire les auteurs en justice, y compris Jean-Baptiste Nzigamasabo.ŸÂ Â Â Â Â Â Â Â  Dans la
commune de Bugabira, province de Kirundo, les militants du CNDD-FDD auraient tabassÃ© des militants des FNL qu'ils
accusaient d'avoir mis le feu Ã  l'un de leurs bureaux, le soir du 30 mars. La police contactÃ©e par Human Rights Watch a
dÃ©clarÃ© qu'elle enquÃªtait sur l'incident. Toutefois, Ã  la date du 14 avril aucune arrestation n'a encore eu lieu.ŸÂ Â Â Â Â Â Â Â  Le 3
avril Ã  Kinama, des militants des FNL-Iragi Ã©taient de passage dans le quartier Carama pour se rendre Ã  une activitÃ© du
parti. Des jeunes affiliÃ©s aux FNL ont tabassÃ© un membre des FNL-Iragi et lÃ©gÃ¨rement blessÃ© le conducteur de la moto
qui le transportait. Ils ont jetÃ© des pierres sur un bus transportant les autres membres, blessant le chauffeur. Aucune
responsabilitÃ© n'a Ã©tÃ© Ã©tablie pour ces actes.Durant cette mÃªme pÃ©riode, plusieurs autres attaques ont Ã©tÃ© perpÃ©trÃ©es.
MÃªme si les partis d'opposition soutiennent que des motifs politiques sont Ã  l'origine de ces actes, les auteurs n'ont pas
Ã©tÃ© identifiÃ©s. Sylvestre Niyonzima, un reprÃ©sentant local du parti d'opposition UPD-Zigamibanga (connu sous le nom
d'UPD), a Ã©tÃ© tuÃ© par balle Ã  Mpanda dans la province de Bubanza, le 10 janvier. Les militants du parti UPD ont racontÃ©
que Niyonzima, qui avait Ã©tÃ© un membre influent du CNDD-FDD avant de changer de parti en 2007, avait reÃ§u des
menaces de la part de militants du parti au pouvoir peu avant sa mort. Le Parquet de Bubanza est chargÃ© d'enquÃªter sur
l'incident, mais aucun suspect n'a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©. Le 10 janvier Ã©galement, FÃ©lix Ngendabanyikwa, un militant du parti
d'opposition Mouvement pour la solidaritÃ© et la dÃ©mocratie (MSD), a Ã©tÃ© blessÃ© au bras par une grenade lancÃ©e dans sa
maison Ã  Kigamba, province de Cankuzo. Ngendabanyikwa avait Ã©galement Ã©tÃ© autrefois un membre du parti au pouvoir,
avant de rejoindre le MSD. Il a Ã©tÃ© attaquÃ© le jour oÃ¹ il a assistÃ© Ã  l'ouverture du bureau provincial de parti. Aucune
arrestation n'a eu lieu pour cette attaque. Le 8 janvier, le prÃ©sident de la Ligue de la jeunesse des FNL de la province de
Cibitoke a Ã©tÃ© attaquÃ© par des inconnus, qui l'ont frappÃ© Ã  coups de machette Ã  la tÃªte et Ã  la main. Il avait eu rÃ©cemment
un diffÃ©rend avec des militants locaux du CNDD-FDD. Les responsables n'ont pas Ã©tÃ© identifiÃ©s Ã  ce jour.Â 
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